
Un déni de démocratie 

Sachant que dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers de l’opposition peuvent dis-
poser sans frais du prêt d’un local commun s’ils en font la demande (article L.2121-27 du CGCT).

Le groupe Notre Force pour Saint Cyr a  formulé au début du mandat cette demande. La seule réponse 
de Monsieur Le Maire a été de demander de nous retourner vers le tribunal administratif de Toulon.

Chose faite, le contentieux est en cours.

En date du 27 mai 2022, vous écrivez au juge du tribunal administratif confirmant la mise à disposition de 
locaux au conseillers municipaux.

Nous avons été très étonné de la teneur de ce courrier et du manque de sérénité qui s’en émane. 

En effet, si je reprends les minutes du conseil municipal durant lequel nous avions fait valoir notre droit à 
des locaux, vous nous avez raillé et même invité à nous retourner vers ce même tribunal administratif.

Ce même tribunal administratif qui vous demande instamment de vous conformer aux lois de la répu-
blique. 

Je ne comprends pas et je ne comprendrai jamais pourquoi il vous faut attendre une injonction d’un juge 
du tribunal administratif pour que vous appliquiez  la loi française. 

Je ne comprends pas et je ne comprendrai jamais pourquoi il vous faut attendre une injonction d’un juge 
du tribunal administratif pour que vous appliquiez les règles de la démocratie locale . 

Hier soir en conseil municipal, vous n’avez pas souhaité répondre à notre demande de date de mise à 
disposition. Vous nous avez encore conseillé de me retourner vers le tribunal administratif. 

Cette solution n’est pas celle que je souhaite. Des frais inutiles vont être engagés avec les impôts des 
Saint Cyriens.

Je souhaite seulement que vous appliquiez les lois de la République et que vous donniez une date de 
mise à disposition de ces dits locaux.

Pour faire vivre la démocratie locale et enfin appliquer la loi sur le territoire de Saint-Cyr, je vous demande 
, Monsieur Le Maire, encore une fois de  vous engager et d’éviter cette procédure en contentieux en don-
nant  enfin une date de mise à disposition de ces locaux. 

YVAN MAUBE


